
L'OMC (Organisation mondiale
du commerce) organise et

impose la libéralisation du
commerce des biens, des capitaux
et des services, c'est-à-dire la
généralisation du libre-échange.
Si le libre-échange était si efficace,
la disparité des richesses aurait été
réduite, l'alimentation et   l’éducation
seraient accessibles à tous.
Même la croissance économique,
contestable dans son calcul,
régresse par rapport aux années
60 et 70, et l’impact environnemen-
tal explose. Lorsqu’il existait
plus de protections et de régulations,
les peuples se portaient mieux !

su
r i

nt
er

ne
t :

ht
tp

://
w

w
w.

m
­p

ep
.o

rg
 /

co
ur

rie
l :

co
nt

ac
t@

m
­p

ep
.o

rg
Agir contre
le libre-échange pour sortir

de la guerre
économique
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Genève 28 et 29/11/09
Du 30 novembre au 2 décembre, une
conférence  ministérielle  de  l'Organi­
sation mondiale du commerce (OMC) se
tiendra à Genève, une semaine avant le
sommet sur le climat à Copenhague.

La faillite des politiques de "libéralisation" sui­
vies dans le passé, patente depuis déjà  fort
longtemps,  est  devenue  plus  évidente  que
jamais avec la crise. Pourtant nos dirigeants
ne remettent toujours rien en question !

Mobilisation à Genève
Le 28 novembre manifestation

dans les rues de la ville
Le 29 novembre, forum­débats

Le M'PEP  et nombre d'autres organi­
sations lancent un appel aux partis poli­
tiques, syndicats, mouvements altermon­
dialistes, associations engagées dans le
commerce équitable, la défense de l'en­
vironnement ou l'aide au développement
des pays pauvres ­ et à tous les citoyens
­  pour  faire  de  cette  conférence  un
moment  de  mobilisation  digne  de  celle
qui s'était tenue, il y a dix ans, à Seattle

http://www.m-pep.org
mailto:contact@m-pep.org
Michel
Texte tapé à la machine



Cette " libre " compétition généralisée a provoqué
la baisse des salaires, ce qui a amené les salariés

à s'endetter pour pouvoir continuer à consommer :
c'est une cause majeure de la crise.

Du protectionnisme écologique et social

Il  faut remettre en cause le discours dominant qui décrète  le protectionnisme
mal absolu. Des mesures protectionnistes n'ont pas pour objet d'interrompre les
échanges. Elles sont  nécessaires pour sortir de  la crise,  pour mettre  fin aux
délocalisations et reconstruire une économie locale visant le plein emploi, pour
réduire la pression sur l'environnement en supprimant les transports inutiles.
Il  faut  taxer  les  produits  importés  en
fonction  des  conditions  socia­
les  et  environnementales
du pays d'origine ; des
quotas  d’importation
selon  les produits  ;
taxer  plus  forte­
ment les multinatio­
nales  implantées
dans  les pays où  les
conditions  de  travail
sont indécentes, où il n'y a
pas de protection sociale, où les
modes  de  production  détruisent  grave­
ment l'environnement ; annuler la dette des pays pauvres et reconnaître la dette
écologique à leur égard.
Les pays membres de l’Union européenne doivent retirer le mandat qu’ils lui ont
donné pour négocier à l’OMC. Il faut la désobéissance européenne !

Préparer la mise en œuvre des principes de la Charte de La Havane

En 1948,  la conférence de La Havane  tenue sous  les auspices des  Nations
unies, avait débouché sur le principe de la création de l'OIC (Organisation inter­
nationale du commerce). Une Charte fut adoptée qui affirmait que " la préven­
tion du chômage et du sous emploi (… .) est également une condition nécessai­
re pour (… .) le développement des échanges internationaux et par conséquent
pour assurer le bien être de tous les autres pays ".
Pour y parvenir, des mesures de protection étaient autorisées. Placée dans
le cadre de l'ONU, l'OIC avait un caractère  universaliste puisqu'il s'agissait
de renoncer à la guerre commerciale ­ que provoque le libre­échange ­ pour
favoriser la coopération.
Bien que 53 pays dont la France aient signé cet ambitieux projet, la pression
états­unienne n'a pas permis la mise en place de la Charte de La Havane.
Le M'PEP propose de reprendre et d'actualiser cette Charte.

Le Mouvement politique d'éducation populaire (M'PEP)
met en débat les propositions suivantes :

1.- Sortir de l'OMC qui provoque la ruine des peuples et de la planète
L'Organisation mondiale du commerce repose sur le libre­échange. Celui­ci a fait
la preuve de sa nocivité dans  les pays pauvres comme dans  les pays riches :
emploi, niveau de vie, santé, éducation... Il est une cause majeure du réchauf­
fement climatique et de la destruction de la biodiversité.

2.- Créer l'OIC avec les pays souhaitant construire un nouvel
ordre international de coopérations
Sortir de l'OMC doit permettre la création de l'OIC (Organisation internationale
du commerce) sur la base de la Charte de La Havane de 1948, qui conçoit le
commerce  international  comme  des  échanges  mutuellement  avantageux  et
non comme la concurrence de tous contre tous.

3.- Sans attendre, prendre des mesures protectionnistes
universalistes pour l'emploi et l'environnement
Tout de suite, le commerce international doit décroître par des actes unilatéraux
des Etats sur des principes universalistes. Pour l'emploi, pour les salaires, pour
l'environnement et le climat. Du Nord au Sud, de l'Est à l'Ouest.

Signez l’appel en ligne
http://www.m-pep.org/spip.php?article1503
ou auprès des militants du M’PEP en version papier

L'OMC ne dépend pas de l'ONU,
elle ne prend donc pas en compte dans les négo­

ciations les valeurs humaines sociales et environnementales
qui sont défendues par les chartes de l'ONU ou du BIT

(Bureau international du travail).
Elle est en fait dirigée par une poignée de pays riches qui défendent

les intérêts des entreprises transnationales.
Les pays en développement, surtout les plus petits n'ont pas les
moyens d'entretenir des armées d'experts, sauf à se regrouper.

Il est très fréquent qu'ils ne soient pas invités
à certaines réunions.

J'ADHERE AU M'PEP
Nom.......................... Prénom...........................................
Adresse........................................................................................
Ville............................ Code postal.....................................
Adresse électronique...................................................................
Téléphone fixe......................      Portable...................................

Homme    Femme     Date de naissance.............................
Profession........................................
Cotisation :      30€ minimum 50€ 60€ 100€ plus.............

Date............... signature.........................................

A remplir et renvoyer avec un chèque à l'ordre du M'PEP à :
M'PEP Service adhésions - 14, rue André Chénier 91300 Massy

http://www.m-pep.org/spip.php?article1503



